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MesdaMes, Messieurs,

Les réunions des chefs d’État ou de gouvernement 
de l’Union européenne (ci-après: “UE” ou “Union”) sont 
généralement précédées et/ou suivies d’une réunion 
au Parlement fédéral entre le premier ministre et les 
membres du Comité d’avis fédéral chargé des questions 
européennes.

Le 14 janvier 2025, le premier ministre est venu com-
menter la réunion du Conseil européen du 19 décembre 
2024. Il a également présenté un débriefing du Sommet 
UE-Balkans occidentaux du 18 décembre 2024.

I. — INTRODUCTION 
DE M. PETER DE ROOVER, 

PRÉSIDENT DU COMITÉ 
D’AVIS FÉDÉRAL CHARGÉ 

DES QUESTIONS EUROPÉENNES

Tout d’abord, le président de la Chambre fait savoir 
que la Chambre a désigné MM. Michel De Maegd (MR) 
et Nabil Boukili (PVDA-PTB) respectivement premier et 
deuxième vice-présidents du Comité d’avis chargé des 
questions européennes, conformément à l’article 19, 3, 
alinéa 4, du règlement de la Chambre.

Le président de la Chambre souhaite ensuite la bien-
venue au premier ministre, qui présentera un débriefing 
du Conseil européen du 19 décembre 2024, lequel a 
été précédé d’un Sommet UE-Balkans occidentaux. 
Les thèmes de la guerre en Ukraine, de la situation au 
Moyen-Orient, de la chute de Bachar el-Assad et de la 
position de l’Union européenne dans le monde y ont 
été amplement discutés. Les questions de la résilience 
de l’Union européenne, ainsi que de la prévention des 
crises et de la réaction à celles-ci ont également été 
évoquées.

II. — EXPOSÉ 
DU PREMIER MINISTRE

Débriefing du Sommet UE-Balkans occidentaux 
du 18 décembre 2024

Le 18 décembre s’est tenu le huitième Sommet 
UE-Balkans occidentaux avec l’Albanie, le Kosovo, 
la Macédoine du Nord, le Monténégro, la Serbie et la 
Bosnie-Herzégovine.

daMes en Heren,

Vergaderingen van de staatshoofden en regeringslei-
ders van de Europese Unie (EU of Unie) worden door-
gaans voorafgegaan en/of gevolgd door een vergadering 
in het Federaal Parlement tussen de eerste minister en 
de leden van het Federaal Adviescomité voor Europese 
Aangelegenheden.

Op  14 januari 2025 heeft de eerste minister een na-
beschouwing gegeven met betrekking tot de Europese 
Raad van 19 december 2024. Daarnaast gaf de eerste 
minister een debriefing van de EU-Westelijke Balkan 
Top van 18 december 2024.

I. — INLEIDING 
DOOR DE HEER PETER DE ROOVER, 
VOORZITTER VAN HET FEDERAAL 
ADVIESCOMITÉ VOOR EUROPESE 

AANGELEGENHEDEN

Vooraf deelt de Kamervoorzitter mee dat de Kamer de 
heren Michel De Maegd (MR) en Nabil Boukili (PVDA-
PTB) aangeduid heeft als respectievelijk eerste en 
tweede ondervoorzitter van het Adviescomité voor 
Europese aangelegenheden, overeenkomstig artikel 19, 
3, vierde lid, van het Kamerreglement.

Vervolgens verwelkomt de Kamervoorzitter de eerste 
minister, die een debriefing zal geven van de Europese 
Raad van 19 december 2024, die werd voorafgegaan door 
een EU-Westelijke Balkan Top. De oorlog in Oekraïne, de 
situatie in het Midden-Oosten, de val van Bachar al-Assad  
en de positie van de Europese Unie in de wereld kwa-
men hierbij uitgebreid aan bod. De weerbaarheid en 
de crisispreventie en -respons van de Europese Unie 
werden eveneens besproken.

II. — UITEENZETTING 
VAN DE EERSTE MINISTER

Debriefing van de EU-Westelijke Balkan Top van 
18 december 2024

Op 18 december vond de achtste EU-Westelijke Balkan 
Top plaats, met Albanië, Kosovo, Noord-Macedonië, 
Montenegro, Servië en Bosnië en Herzegovina.
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Le sommet a eu lieu à un moment où le processus 
d’élargissement connaissait une nouvelle dynamique. 
Des étapes formelles supplémentaires ont encore été 
franchies en ce qui concerne l’Albanie et le Monténégro 
juste avant le sommet. Par ailleurs, on constate que plu-
sieurs autres pays manifestent une volonté renouvelée 
de se rapprocher de l’Union européenne.

Au nom du Benelux, dont la Belgique assurait la 
présidence jusqu’au 31 décembre 2024, le premier 
ministre s’est concentré sur la nécessité de fonder le 
processus d’élargissement sur le mérite. Lorsque des 
pays prennent effectivement des mesures, on ne peut 
les ignorer, d’autant plus dans le contexte géopolitique 
actuel.

Le processus de réformes internes de l’Union 
qui se déroule en parallèle est tout aussi important. 
Indépendamment de l’élargissement, il faut réformer 
l’Union européenne pour la rendre plus forte et mieux 
préparée aux réalités actuelles et futures.

Selon le premier ministre, il convient de faire les choses 
dans l’ordre: c’est-à-dire convenir d’abord de ce qu’ on 
fait ensemble, puis du mode de financement, et ensuite 
seulement du processus de décision.

Les processus d’élargissement et de réforme peuvent 
se dérouler en parallèle, mais conduire des réformes est 
une nécessité absolue. Cette discussion va s’accélérer 
dans le courant de l’année, notamment lorsque s’ouvrira 
le débat sur le cadre financier pluriannuel.

* 

* *

Débriefing du Conseil européen du 19 décembre 2024 

Le premier Conseil européen sous la présidence 
d’Antonio Costa avait lieu le jour suivant, à un moment 
hautement symbolique puisqu’il coïncidait avec le cin-
quantième anniversaire du Conseil européen en tant 
qu’institution de l’Union européenne.

Le Conseil européen s’est bien déroulé, notamment 
grâce aux nouveaux formats de travail qui ont été conve-
nus et ont permis aux responsables de se concentrer 
davantage sur le débat lui-même.

Deux points majeurs étaient à l’ordre du jour: l’Ukraine 
et la position de l’Union européenne dans le monde.

De top kwam op een moment van vernieuwde dyna-
miek in het uitbreidingsproces. Net voor de top werden 
nog nieuwe formele stappen gezet voor Albanië en 
Montenegro. Bij een aantal andere landen stelt men 
een vernieuwde wil vast om verdere stappen te zetten 
in Europese richting.

In naam van de Benelux, waarvan België voorzitter 
was tot 31 december 2024, heeft de eerste minister 
gefocust op de noodzaak de uitbreiding te enten op 
verdiensten. Landen die daadwerkelijk maatregelen 
nemen, mogen niet worden genegeerd, zeker gezien 
de huidige geopolitieke realiteit.

De gelijklopende interne hervormingen van de Unie 
zijn evenwel ook belangrijk. Los van de uitbreiding moet 
de Europese Unie ook worden hervormd, met als doel 
ze weerbaarder en parater te maken voor de huidige en 
toekomstige uitdagingen.

Voor de eerste minister komt het er daarbij op aan te 
beginnen bij het begin: allereerst moet men beslissen 
wat men gezamenlijk wil doen, vervolgens hoe men 
dat wil financieren en dan pas hoe de besluitvorming 
zal verlopen.

De uitbreiding en de hervormingen kunnen gerust 
parallel verlopen, maar hervormen is onontbeerlijk. 
De besprekingen zullen worden opgevoerd naarmate 
het jaar vordert, in het bijzonder wanneer het debat 
over het meerjarig financieel kader wordt aangesneden.

* 

* *

Nabespreking van de Europese Raad van 
19 december 2024

De volgende dag vond de eerste Europese Raad 
onder het voorzitterschap van António Costa plaats, en 
wel op een uitermate symbolisch moment: de vijftigste 
verjaardag van de Europese Raad als instelling van de 
Europese Unie.

De Europese Raad is prima verlopen, meer bepaald 
dankzij de nieuwe manier van werken die was over-
eengekomen. Daardoor konden de leden zich vooral 
bezighouden met het eigenlijke debat.

Er waren twee grote agendapunten: Oekraïne en de 
plaats van de Europese Unie in het mondiale bestel.
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Ukraine

Le fait que les discussions relatives à l’Ukraine aient 
eu lieu en présence du président Zelensky est une 
bonne chose.

Les priorités pour les mois à venir ont été au cœur 
des discussions, surtout à l’approche de l’investiture 
du président Trump.

Pour le gouvernement, la priorité est de soutenir 
l’Ukraine le plus possible afin qu’elle puisse affermir au 
maximum sa position sur les plans militaire, humanitaire 
et financier.

Pour ce qui est du volet financier, une première tranche 
européenne de 3 milliards d’euros a été versée à l’Ukraine 
à la fin de la semaine dernière, dans le cadre du prêt du 
G7, dont le montant total s’élèvera à terme à 50 milliards 
d’euros. La Belgique joue en l’espèce un rôle important 
(et non négligeable) de prestataire de services. C’est 
dans notre pays en effet que se trouve la majeure partie 
des avoirs russes immobilisés.

Dans une deuxième phase, l’ouverture de pourpar-
lers peut être envisagée afin d’esquisser les contours 
d’une paix éventuelle, une paix dont l’Ukraine sortirait 
forte et grandie.

C’est alors seulement que des discussions publiques 
pourraient débuter sur la manière de gérer cette paix.

Il est important de garder cette séquence à l’esprit et 
de ne pas inverser les étapes, pour pouvoir renforcer 
au maximum la position de l’Ukraine.

Les discussions sur la confiscation des avoirs immo-
bilisés semblent s’être calmées, mais n’en demeurent 
pas moins essentielles pour la Belgique. En tant que 
prestataire de services, la Belgique a veillé à ce que ces 
avoirs apportent dès à présent un soutien à l’Ukraine 
dans le cadre du prêt du G7.

Cette prestation de services comportant des risques, 
il est important que ceux-ci soient partagés au sein de 
l’Union européenne, ainsi qu’il en avait d’ailleurs été 
convenu lors de précédentes réunions du Conseil. Le 
gouvernement continuera à insister sur ce point. En 
procédant à la confiscation de ces avoirs immobilisés, 
on risquerait même d’ouvrir la boîte de Pandore. On 
se priverait en effet de la source et du levier des méca-
nismes existants qui financent actuellement une bonne 
part du soutien à l’Ukraine, sans compter que l’on crée-
rait, dans l’ordre juridique international, un dangereux 
précédent aux conséquences incertaines. Cette façon 
de procéder saperait de surcroît toute confiance dans 

Oekraïne

Het is een goede zaak dat de gesprekken over 
Oekraïne plaatsvonden in aanwezigheid van president 
Zelensky.

Centraal in de discussie stond de vraag naar de prio-
riteiten voor de komende maanden, zeker in de context 
van de nakende inauguratie van president Trump.

Voor de regering is het essentieel om eerst Oekraïne 
maximaal te ondersteunen om diens positie zo sterk mo-
gelijk te maken, op militair, humanitair en financieel vlak.

Wat het financiële luik betreft, werd eind vorige week 
de eerste Europese tranche van de G7-lening ten belope 
van 3 miljard euro overgemaakt aan Oekraïne. Later zal 
dat oplopen tot 50 miljard euro. België speelt hier een 
belangrijke (en niet te onderschatten) rol van dienstverle-
ner. Het overgrote merendeel van de geïmmobiliseerde 
Russische tegoeden bevindt zich immers in ons land.

In een tweede fase kunnen eventueel onderhande-
lingen plaatsvinden over hoe een eventuele vrede er 
zou kunnen uitzien, waarbij Oekraïne gewaardeerd en 
sterk voor de dag komt.

Pas daarna zouden er openbare gesprekken volgen 
over hoe die vrede kan worden beheerd.

Het is belangrijk om die volgorde goed voor ogen te 
houden en niet om te keren, teneinde de positie van 
Oekraïne maximaal te ondersteunen.

De discussie over de confiscatie van de geïmmobili-
seerde tegoeden lijkt te zijn afgezwakt, maar blijft voor 
België essentieel. België heeft als dienstverlener ervoor 
gezorgd dat die tegoeden, op dit moment al, steun bieden 
aan Oekraïne in het kader van de G7-lening.

Deze dienstverlening is niet zonder risico. Daarom is 
het belangrijk dat die risico’s gedeeld worden binnen de 
Europese Unie, zoals ook al in eerdere vergaderingen 
van de Raad werd overeengekomen. De regering zal 
hierop blijven hameren. Overgaan tot confiscatie van 
die geïmmobiliseerde tegoeden zelf zou de doos van 
Pandora openen: hierdoor zou men immers de bron en 
de hefboom weghalen van bestaande mechanismen die 
momenteel een groot deel van de steun aan Oekraïne 
financieren. Daarnaast zou het een gevaarlijk precedent in 
de internationale rechtsorde scheppen, waarvan men de 
uiteindelijke impact vooraf niet kan inschatten. Bovendien 
zou dit het vertrouwen in de euro, in de Europese banken 
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l’euro, dans les banques européennes et dans la zone 
euro. Elle serait un mauvais signal à l’heure où l’Union 
européenne tente d’attirer davantage d’investissements 
sur le marché européen afin de stimuler la compétitivité.

L’Union européenne dans le monde

Le deuxième point majeur de la rencontre était la dis-
cussion stratégique sur la place de l’Union européenne 
dans le monde. Il est prévu d’aborder ce sujet lors de 
chaque Conseil européen, pour permettre un maximum 
d’échanges stratégiques entre les dirigeants.

Globalement, un consensus s’est dégagé sur la 
nécessité d’aborder le monde avec plus d’humilité, dans 
une logique de partenariat et de coopération mutuelle-
ment bénéfiques. Il a aussi été convenu que les États 
membres et les institutions travailleraient davantage 
main dans la main pour intensifier la présence de l’Union 
européenne dans le monde. Cela permettra aux États 
membres de se représenter plus souvent mutuellement 
et de représenter l’Union une fois à l’étranger.

Le deuxième point de consensus est que nous devons 
renforcer considérablement la compétitivité européenne le 
plus rapidement possible. C’est un point que la Belgique 
défend depuis plus de deux ans. C’est d’autant plus 
nécessaire dans une économie mondiale où le danger 
d’une guerre commerciale se profile. Le Conseil européen 
de mars sera consacré à cette thématique.

Une discussion stratégique a, par ailleurs, été consa-
crée aux liens avec, entre autres, les États-Unis, la Chine 
et le Royaume-Uni.

Au cours du dîner, la question du Moyen-Orient a été 
abordée. Au sujet du conflit à Gaza, le premier ministre 
a rappelé la position claire de la Belgique qui demande 
un cessez-le-feu immédiat, la libération des otages ainsi 
que le maintien du soutien à l’UNRWA et qui met en 
garde contre le danger d’érosion progressive d’un ordre 
mondial multilatéral.

En ce qui concerne la Syrie, les grandes orientations 
européennes sont claires. Il est important que l’Union 
européenne soutienne le peuple syrien, sur le plan non 
seulement des besoins humanitaires aigus mais aussi 
de la reconstruction du pays. L’intégrité territoriale, la 
protection des minorités et le respect des droits de 
l’homme sont essentiels à cet égard. La question du retour 

en in de eurozone volledig ondermijnen. Het zou een 
verkeerd signaal zijn op een ogenblik dat de Europese 
Unie meer investeringen naar de Europese markt wil 
aantrekken om de competitiviteit op te krikken.

De mondiale positie van de EU

Het tweede belangrijke agendapunt was de strategi-
sche bespreking over de plaats die de Europese Unie 
thans inneemt in de wereld. Dat onderwerp zal voortaan 
op de agenda van elke Europese Raad staan, teneinde 
daarover maximaal strategisch overleg tussen de EU-
leiders tot stand te brengen.

Algemeen gesproken was er consensus over de 
noodzaak om het wereldtoneel nederiger te betreden, 
vanuit een partnerschaps- en samenwerkingslogica 
waar iedereen baat bij heeft. De lidstaten en de instel-
lingen moeten ook vaker de handen in elkaar slaan om 
de wereldwijde aanwezigheid van de Europese Unie te 
versterken. Op die manier kunnen lidstaten frequenter 
samen naar buiten treden en de Unie vertegenwoordigen 
in het buitenland.

Het tweede punt van overeenstemming is dat de 
Europese concurrentiekracht zo snel mogelijk moet wor-
den verbeterd. België ijvert daar al meer dan twee jaar 
voor. In een wereldeconomie waar het risico op een 
handelsoorlog steeds prominenter wordt, is een sterke 
concurrentiepositie een must. De Europese Raad van 
maart zal over dat thema gaan.

Verder vond een strategische discussie plaats rond 
de banden met onder meer de Verenigde Staten, China 
en het Verenigd Koninkrijk.

Tijdens het diner werd gesproken over het Midden-
Oosten. Over Gaza herhaalde de eerste minister het 
heldere standpunt over het conflict, onder andere over 
de nood aan een onmiddellijk staakt-het-vuren, het 
vrijlaten van de gijzelaars, het behoud van de steun aan 
UNRWA en het gevaar van een multilaterale wereldorde 
die met de dag meer wordt uitgehold.

Wat Syrië betreft, zijn de algemene Europese lijnen 
helder. Het is belangrijk dat de Europese Unie het Syrische 
volk ondersteunt, zowel op het gebied van de acute hu-
manitaire noden, als bij de heropbouw van het land. De 
territoriale integriteit, het beschermen van minderheden 
en het respect voor mensenrechten zijn daarin cruciaal. 
Later kan eventueel de vrijwillige terugkeer van Syrische 
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volontaire des réfugiés syriens pourra éventuellement 
être abordée plus tard, mais au moment du sommet, 
l’idée était prématurée.

* 

* *

La prochaine réunion dans le cadre du Conseil euro-
péen sera la retraite informelle des dirigeants, qui se 
tiendra à Limont le 3 février prochain et aura pour ordre 
du jour la défense européenne1. Elle comprendra un 
déjeuner avec le secrétaire général de l’OTAN, M. Mark 
Rutte, et un dîner avec le premier ministre du Royaume-
Uni, M. Keir Starmer.

Cette concertation intervient à un moment important. 
La présence de Mark Rutte et de Keir Starmer est à cet 
égard une bonne chose. Dans le contexte géopolitique 
actuel, l’Union européenne a besoin de partenaires 
fiables; il est donc crucial d’avoir des échanges ciblés 
avec ces personnalités.

III. — ÉCHANGE DE VUES

L’élargissement de l’Union européenne

Mme Anneleen Van Bossuyt (Chambre, N-VA) observe 
qu’en décembre 1999, la Turquie a obtenu le statut de 
candidat à l’adhésion à l’UE. La Turquie affirme qu’elle 
souhaite cette adhésion. Ce point a-t-il été abordé au 
cours de la réunion du Conseil européen?

Mme Britt Huybrechts (Chambre, VB) pense qu’il faut 
être honnête et, en ces temps difficiles, se protéger contre 
un nouvel élargissement de l’UE à des pays des Balkans 
occidentaux, à la Turquie, à l’Ukraine, à la Moldavie et à 
la Géorgie. Ces pays pauvres et vulnérables sont encore 
loin de satisfaire aux critères politiques et économiques 
de Copenhague à respecter pour une adhésion. De plus, 
il s’agit d’États qui obtiennent un mauvais score en ce 
qui concerne la corruption et la pauvreté. Un élargis-
sement imposerait une contribution financière encore 
plus lourde aux États membres actuels. Pratiquement 
chaque État membre deviendrait un contributeur net, ce 
qui risquerait de rompre l’équilibre politique de l’Union 
européenne (dont l’action est déjà paralysée).

L’intervenante se demande pourquoi l’Union euro-
péenne ne peut se focaliser sur l’établissement de 
relations commerciales et autres avec ces pays sans 
faire d’eux des États membres de l’Union européenne, 

1 Ce Conseil informel de défense des dirigeants de l’Union 
européenne a déménagé du Château de Limont vers le Palais 
d’Egmont à Bruxelles.

vluchtelingen aan bod komen, maar op het moment van 
de top was het daar nog te vroeg voor.

* 

* *

De volgende vergadering binnen de context van de 
Europese Raad is de informele top van de EU-leiders, 
gepland op 3 februari te Limont, waar het Europese de-
fensiebeleid zal worden besproken1. Op het programma 
staan onder meer een ontbijt met NAVO-secretaris-
generaal Mark Rutte en een diner met de Britse premier 
Keir Starmer.

Het beraad komt op een belangrijk moment. De aan-
wezigheid van Mark Rutte en Keir Starmer is in dezen 
een goede zaak. Gezien de huidige geopolitieke context 
heeft de Europese Unie nood aan betrouwbare partners; 
gericht overleg met die gezagsdragers is dan ook van 
kapitaal belang.

III. — GEDACHTEWISSELING

De uitbreiding van de Europese Unie

Mevrouw Anneleen Van Bossuyt (Kamer, N-VA) merkt 
op dat Turkije in december 1999 de status verkreeg van 
kandidaat-lidstaat van de EU. Turkije geeft te kennen 
dat het wil toetreden. Kwam dit punt aan bod tijdens de 
Europese Raad?

Mevrouw Britt Huybrechts (Kamer, VB) is van mening 
dat men eerlijk moet zijn en zich in deze moeilijke tijden 
moet beschermen tegen de verdere uitbreiding van de EU 
met landen uit de Westelijke Balkan, Turkije, Oekraïne, 
Moldavië en Georgië. Het gaat om arme en zwakkere 
landen die nog lang niet voldoen aan de politieke en 
economische toetredingscriteria van Kopenhagen. Het 
zijn bovendien staten die slecht scoren op het vlak van 
corruptie en armoede. Een uitbreiding heeft voor gevolg 
dat de huidige lidstaten nog meer geld zullen moeten 
ophoesten voor de EU. Hierdoor zal bijna elke lidstaat 
nettobetaler worden, wat de politieke balans van de 
(reeds onwerkbare) Europese Unie dreigt te verstoren.

De spreekster vraagt zich af waarom de Europese 
Unie zich niet kan concentreren op het aanknopen van 
handels- en andere relaties met deze landen, zonder dat 
zij lid worden van de Europese Unie, naar het voorbeeld 

1 Deze informele Raad over defensie van de leiders van de Europese 
Unie is van het kasteel van Limont verhuisd naar het Egmontpaleis 
te Brussel.
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comme c’est le cas avec la Suisse, la Norvège ou le 
Royaume-Uni. Ce serait une bien meilleure stratégie.

Mme Huybrechts demande des précisions sur l’im-
portance de l’aide à l’adhésion que reçoivent ces pays 
candidats. De quels montants s’agit-il? À quelle hauteur 
la Belgique y contribue-t-elle? Quel montant les dépenses 
de ces dernières années représentent-elles déjà à 
cet égard? Quelles sont les dépenses prévues pour 
les prochaines années? L’entrée de ces pays dont les 
performances économiques sont mauvaises entraînera-
t-elle une hausse des coûts pour chaque État membre?

L’intervenante aimerait attirer l’attention sur les moyens 
affectés, dans le cadre de l’instrument d’aide de préad-
hésion (IAP), à l’aide financière et technique aux pays 
candidats à l’adhésion afin de soutenir leurs réformes. 
Sur toute la durée du cadre financier pluriannuel 2021-
2027, le budget de l’IAP III se monte à 14,162 milliards 
d’euros. Sur un programme d’investissements de près 
de 30 milliards d’euros en faveur de la région, l’Union 
européenne a déjà approuvé des subventions d’environ 
5,4 milliards d’euros. Il s’agit de montants considérables. 
Quelle est l’influence de la Belgique dans ce domaine?

Mme Huybrechts s’étonne que les habitants des pays 
candidats à l’adhésion n’aient jamais eu l’occasion de 
s’exprimer sur l’adhésion à l’Union européenne. Il est 
grand temps de leur permettre de donner leur avis à ce 
sujet lors d’une consultation populaire, plutôt que de leur 
imposer une décision non démocratique.

Mme Huybrechts met en exergue l’extrait suivant de 
la Déclaration de Bruxelles adoptée à l’issue du Sommet 
UE-Balkans occidentaux: “L’UE continuera de coopérer 
avec les partenaires des Balkans occidentaux dans la 
lutte contre le terrorisme et l’extrémisme violent sous 
toutes ses formes, y compris pour faire face aux menaces 
liées à l’extrémisme violent de droite, à la diffusion en 
ligne de contenus extrémistes violents et aux attaques 
dont les infrastructures critiques et les espaces publics 
peuvent faire l’objet.”

L’ intervenante s’offusque de l’accent mis sur 
l’“extrémisme de droite”. Selon elle, ce sont le radica-
lisme islamiste et le salafisme qui se sont enracinés 
dans les Balkans, et non l’extrémisme de droite. Par le 
passé, des centaines de combattants se sont rendus 
dans le califat de l’État islamique et une partie en sont 
revenus. En 2017 déjà, l’Autriche a mis en garde contre 
ce danger. Les pays du Golfe financeraient activement 
le salafisme dans les pays des Balkans. Le phénomène 
est visible en Bosnie centrale et à la frontière avec la 
Croatie. Selon l’intervenante, ce n’est pas l’extrême 
droite mais le fondamentalisme musulman qui serait le 

van de betrekkingen met Zwitserland, Noorwegen of het 
Verenigd Koninkrijk. Dit zou een betere strategie zijn.

Mevrouw Huybrechts vraagt enige duiding bij de 
omvang van de toetredingssteun die deze kandidaat-
lidstaten ontvangen. Om welke bedragen gaat het? 
Hoeveel draagt België hiertoe bij? Wat is er de voor-
bije jaren al uitgegeven? Welke uitgaven verwacht men 
de komende jaren? Zullen de kosten voor elke lidstaat 
stijgen door deze landen, die economisch zwak pres-
teren, in de Europese Unie op te nemen?

De spreekster wenst de aandacht te vestigen op de 
middelen die het instrument voor pretoetredingssteun 
(IPA) inzet om hervormingen in de uitbreidingsregio te 
ondersteunen met financiële en technische bijstand. 
Voor de periode van het meerjarig financieel kader 2021-
2027 bedraagt het budget voor IPA III 14,162 miljard 
euro. Van het investeringspakket van bijna 30 miljard 
euro voor de regio heeft de Europese Unie al ongeveer 
5,4 miljard euro aan subsidies goedgekeurd. Het gaat om 
ernstige bedragen. Wat is de impact van België hierin?

Mevrouw Huybrechts verwondert er zich over dat de 
inwoners van de uitbreidingsregio zich nooit hebben 
kunnen uitspreken over de toetreding tot de Europese 
Unie. Het is hoog tijd dat zij zich via een volksraadple-
ging hierover kunnen uitspreken, eerder dan hun een 
ondemocratische beslissing op te leggen.

Mevrouw Huybrechts verwijst naar de volgende pas-
sage uit de Verklaring van Brussel, aangenomen aan 
het einde van de EU-Westelijke Balkan Top: “De EU zal 
met de partners van de Westelijke Balkan blijven samen-
werken bij de bestrijding van terrorisme en gewelddadig 
extremisme in al zijn vormen, onder meer om de bedrei-
gingen in verband met gewelddadig rechts-extremisme, 
het online verspreiden van gewelddadige extremistische 
inhoud en mogelijke aanvallen op kritieke infrastructuur 
en openbare ruimten aan te pakken.”

De spreekster stoort zich aan de focus op “rechts-
extremisme”. Zij meent dat, in tegenstelling tot het rechts-
extremisme, het islamitisch radicalisme en salafisme wor-
tel hebben geschoten in de Balkan. Honderden strijders 
zijn destijds naar het IS-kalifaat vertrokken en een deel 
daarvan is ook teruggekeerd. Oostenrijk waarschuwde in 
2017 reeds voor dit gevaar. De Golfstaten zouden in de 
Balkan het salafisme actief sponsoren. Dat is zichtbaar 
in Centraal-Bosnië en aan de grens met Kroatië. Niet 
extreemrechts, maar wel het moslimfundamentalisme 
is hét Trojaanse paard dat met de Balkanlanden Europa 
binnensluipt, aldus mevrouw Huybrechts. Hoe bereiden 
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cheval de Troie entrant en Europe avec les pays des 
Balkans. Comment l’Union européenne et la Belgique s’y 
préparent-elles à l’approche de l’adhésion de ces pays?

Pour Mme Anne Lambelin (Sénat, PS), l’Union euro-
péenne continuera de soutenir ses partenaires des 
Balkans occidentaux en contribuant à atténuer l’impact 
de la guerre d’agression menée par la Russie contre 
l’Ukraine sur leurs économies, leurs sociétés et leur 
sécurité. Un des moyens utilisés par L’UE serait notam-
ment de soutenir le secteur de l’énergie.

À l’heure où l’accord quinquennal de transit (que 
l’Ukraine a refusé de renégocier en raison de la guerre) 
a pris fin, les livraisons de gaz russe à l’Europe via 
l’Ukraine ont définitivement cessé. Cela concerne près 
du tiers des livraisons totales de gaz russe à l’Europe. 
Ce sont davantage les pays de l’Europe de l’Est qui 
seront impactés et à cet égard l’oratrice demande plus 
de détails sur cet impact pour les pays des Balkans 
occidentaux. Comment se concrétisera ce soutien à 
l’énergie? Et comment s’articulera-t-il à la politique de 
transition énergétique et à la politique climatique sou-
haitées par l’UE?

Au regard de l’état de droit, condition essentielle et 
nécessaire pour adhérer à l’UE, certains pays candidats 
des Balkans occidentaux sont déjà plus avancés que 
d’autres. Quatre pays candidats ont été invités pour 
discuter de leurs tendances en matière d’état de droit 
dans le cadre du rapport 2024 de la Commission euro-
péenne sur l’état de droit. L’intervenante demande quel 
est le calendrier fixé pour la prochaine étape et ce qu’il 
en est des deux autres États? Quels sont les leviers qui 
devraient être actionnés par la présidence polonaise du 
Conseil de l’UE pour faire avancer le processus?

Concernant la lutte contre les activités de manipulation 
de l’information et d’ingérence menées depuis l’étranger: 
quelle stratégie l’UE va-t-elle mettre en place pour lutter 
contre cette désinformation?

Selon M. Luc Frank (Chambre, Les Engagés), l’élar-
gissement aux Balkans occidentaux est toujours une 
priorité. Or cet élargissement fait face à plusieurs types 
d’obstacles:

1. l’état de préparation de chaque État candidat et 
leur respect des conditions;

2. les conflits divers pouvant exister entre eux;

de Europese Unie en België zich hierop voor, bij een 
nakende toetreding van deze landen?

Volgens mevrouw Anne Lambelin (Senaat, PS) zal 
de Europese Unie haar partners van de Westelijke 
Balkan blijven steunen door hen te helpen de impact 
van de Russische aanvalsoorlog tegen Oekraïne op 
hun economie, samenleving en veiligheid te verzachten. 
Een van de door de EU aangewende middelen zou de 
ondersteuning van de energiesector zijn.

Met het aflopen van de vijfjarige transitovereenkomst 
(waarover Oekraïne weigerde opnieuw te onderhandelen 
vanwege de oorlog) zijn de Russische gasleveringen 
aan Europa via Oekraïne definitief tot stilstand gekomen. 
Het gaat om bijna een derde van de totale Russische 
gasleveringen aan Europa. De Oost-Europese landen 
zullen zwaarder worden getroffen, en de spreekster 
verzoekt om meer details over de impact die dat zal 
hebben voor de Westelijke Balkanlanden. Hoe zal die 
steun voor energie vorm krijgen? En hoe past die in het 
energietransitie- en klimaatbeleid dat de EU wil voeren?

Wat de rechtsstaat betreft – een essentiële en nood-
zakelijke voorwaarde om toe te treden tot de EU – staan 
sommige kandidaat-lidstaten van de Westelijke Balkan 
al verder dan andere. Vier kandidaat-lidstaten werden 
uitgenodigd om hun ontwikkelingen op het gebied van 
de rechtsstaat te bespreken naar aanleiding van het door 
de Europese Commissie uitgebrachte rechtsstaatrapport 
2024. De spreekster vraagt wat het tijdschema is voor 
de volgende fase en hoe het zit met de twee andere 
staten. Welke hefbomen zou het Poolse voorzitterschap 
van de Raad van de EU moeten activeren om voortgang 
te maken met het traject?

Wat informatiemanipulatie en inmenging vanuit het 
buitenland betreft, wil de spreekster vernemen welke stra-
tegie de EU zal hanteren om desinformatie te bestrijden.

Volgens de heer Luc Frank (Kamer, Les Engagés) 
is de uitbreiding naar de Westelijke Balkan nog steeds 
een prioriteit. Die uitbreiding stuit echter op verschil-
lende hinderpalen:

1. de staat van voorbereiding van elke kandidaat-
lidstaat en de mate waarin die staat de voorwaarden 
naleeft;

2. de verschillende onderlinge conflicten tussen die 
staten;
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3. la préparation de l’Union européenne elle-même 
à un nouvel élargissement;

4. et enfin, les exigences de référendum dans certains 
États membres comme la France.

Comment l’UE peut-elle soutenir et accompagner 
efficacement les pays des Balkans dans leur processus 
d’adhésion? Ne serait-il pas temps de mieux préparer 
les populations des États membres à cet élargissement? 
L’élargissement à l’Ukraine fait l’objet d’un débat appro-
fondi, mais il n’est guère question de celui aux Balkans.

Ukraine

Mme Anneleen Van Bossuyt (Chambre, N-VA) évoque 
les signes indiquant que des négociations entre l’Ukraine 
et la Russie ne sont pas exclues. Cette question ne fait 
pas l’unanimité parmi les États membres de l’Union. Le 
premier ministre pense-t-il que le sommet informel du 
3 février 2025 suffira à dégager un point de vue una-
nime? La Hongrie et la Slovaquie sont prêtes à renouer 
le dialogue avec la Russie afin de sauvegarder le transit 
de gaz russe.

L’intervenante demande si le premier ministre a parti-
cipé à la dernière réunion informelle de l’OTAN au nom 
de la Belgique. Y a-t-il été question d’une éventuelle 
mission de paix européenne?

Mme Brit Huybrechts (Chambre, VB) souhaiterait obte-
nir des éclaircissements sur l’engagement de l’Ukraine à 
envoyer davantage de nourriture et d’aide matérielle en 
Syrie. Elle se demande dans quelle mesure cette aide 
ukrainienne à la Syrie est conciliable avec l’aide que la 
Belgique apporte à l’Ukraine. Le Conseil européen a-t-il 
abordé cette question? Le président ukrainien a-t-il été 
interpellé à ce sujet et lui a-t-on rappelé que ce n’est 
pas la destination qui était prévue pour tous les moyens 
que les États membres accordent à son pays?

M. Michel De Maegd (Chambre, MR) reste attentif 
à la rencontre du président russe et du président amé-
ricain élu. Il redoute que les décisions prises lors de 
cette rencontre soient imposées au reste du monde. 
Qu’en est-il de la présence de soldats européens hors 
cadre OTAN le long de la ligne de démarcation côté 
ukrainien? La Belgique pourrait-elle y participer? Une 
intensification urgente des efforts militaires est impérative, 
en particulier au niveau de la livraison de systèmes de 
défense aérien, des munitions, des fournitures d’équi-
pements. Quelles sont les mesures prévues en 2025 
concernant les formations des militaires ukrainiens et 
l’intensification de la fourniture de munitions? L’Union 
européenne peut-elle aider les ukrainiens à peaufiner 

3. de voorbereiding van de Europese Unie zelf op 
een verdere uitbreiding;

4. en tot slot de vereiste van een referendum in be-
paalde lidstaten, zoals Frankrijk.

Hoe kan de EU de Balkanlanden effectief steunen en 
begeleiden in hun toetredingsproces? Wordt het geen tijd 
om de bevolking van de lidstaten beter voor te bereiden 
op die uitbreiding? Er wordt hevig gediscussieerd over 
een toetreding van Oekraïne, maar dat gebeurt niet wat 
de Balkan betreft.

Oekraïne

Mevrouw Anneleen Van Bossuyt (Kamer, N-VA) staat  
stil bij de signalen dat onderhandelingen tussen 
Oekraïne en Rusland niet worden uitgesloten. Onder 
de Europese lidstaten heerst hierover geen eensge-
zindheid. Denkt de eerste minister dat de informele top 
van 3 februari 2025 zal volstaan om een eensgezind 
standpunt te bereiken? Hongarije en Slowakije deinzen 
er niet voor terug in dialoog te gaan met Rusland over 
de verdere doorvoer van Russisch gas.

De spreekster vraagt of de eerste minister namens 
België aanwezig was op de meest recente informele 
NAVO-vergadering. Was tijdens deze vergadering sprake 
van een eventuele Europese vredesmissie?

Mevrouw Brit Huybrechts (Kamer, VB) wenst enige 
duiding over Oekraïense toezeggingen om meer voedsel 
en hulpgoederen naar Syrië te sturen. Zij vraagt zich af 
hoe deze hulp van Oekraïne aan Syrië te rijmen valt met 
de Belgische steun aan Oekraïne. Heeft de Europese 
Raad hierover gesproken? Is de president van Oekraïne 
aangesproken over het feit dat het niet de bedoeling is 
dat gebeurt met de middelen die de lidstaten aan zijn 
land geven?

De heer Michel De Maegd (Kamer, MR) zal met ar-
gusogen kijken naar de ontmoeting tussen de Russische 
president en de nieuwe president van de VS. Hij vreest 
dat de beslissingen die tijdens die ontmoeting worden 
genomen, aan de rest van de wereld zullen worden op-
gelegd. Hoe zit het met de aanwezigheid van Europese 
soldaten buiten de NAVO om langs de demarcatielijn 
aan Oekraïense zijde? Zou België daaraan kunnen 
deelnemen? De militaire inspanningen moeten dringend 
worden opgevoerd, in het bijzonder wat de levering van 
luchtverdedigingssystemen, munitie en uitrusting betreft. 
Welke maatregelen zijn gepland voor 2025 om Oekraïens 
militair personeel op te leiden en de levering van munitie 
op te voeren? Kan de Europese Unie de Oekraïners 



0568/003DOC 56 (Kamer/Chambre)
(Senaat/Sénat)8-64/1

K A M E R • 2e   Z I T T I N G  VA N  D E  5 6 e   Z I T T I N G S P E R I O D E 2024 2025 C H A M B R E   2e   S E S S I O N  D E  L A  5 6 e   L É G I S L AT U R E

11

leurs objectifs diplomatiques, tant vis-à-vis de la Russie 
que des États-Unis?

Dans ses conclusions, le Conseil européen a réaffirmé 
son soutien à une paix globale et a précisé que, confor-
mément aux objectifs de la formule de paix ukrainienne, 
aucune initiative concernant l’Ukraine ne peut être prise 
sans l’Ukraine. 

M. Luc Frank (Chambre, Les Engagés) se demande, 
eu égard aux intentions pour le moins floues du prochain 
président des États-Unis entrant bientôt à la Maison 
Blanche, comment l’UE peut garantir que l’Ukraine ne 
sera pas écartée des discussions. Si la guerre prend 
fin rapidement après l’arrivée au pouvoir du nouveau 
président américain, dans quelle mesure l’UE peut-elle 
jouer le rôle de garant des intérêts de l’Ukraine?

Mme Annick Lambrecht (Chambre, Vooruit) se féli-
cite que, près de trois ans après le début de la guerre 
d’agression russe, le soutien à l’Ukraine reste une 
priorité du Conseil européen. Il est indispensable de 
soutenir les Ukrainiens. L’Europe n’est en sécurité que 
si chacun l’est. Compte tenu de l’entrée en fonction 
du nouveau président des États-Unis, l’intervenante 
demande quelles initiatives l’Union européenne met en 
place pour compenser, si nécessaire, de larges pans de 
l’aide américaine à l’Ukraine qui risquent d’être suppri-
més. Existe-t-il une voie vers une paix durable sans le 
soutien et les garanties de sécurité des États-Unis? Si 
oui, quelle est-elle?

Syrie

Mme Anneleen Van Bossuyt (Chambre, N-VA) souhaite 
obtenir de plus amples précisions sur le droit de séjour 
des réfugiés syriens. Certains États membres préconisent 
un retour dans le pays d’origine, estimant que la Syrie 
est un pays sûr. De ce fait, il n’est pas à exclure que les 
réfugiés syriens se rendent dans des États membres 
qui n’ont pas encore pris une telle décision. Selon le 
premier ministre, cette question doit-elle être tranchée 
par les États membres individuellement ou faire l’objet 
d’une coordination européenne?

M. Michel De Maegd (Chambre, MR) invite le pre-
mier ministre à être prudent par rapport aux nouveaux 
dirigeants syriens car certaines de leurs actions ne sont 
pas dignes de confiance. Qu’en est-il de la levée des 
sanctions? Dans quel délai? Qu’en est-il de la destruc-
tion des stocks des armes chimiques restées en Syrie 
et des bases russes présentes sur le territoire? Existe-il 

helpen hun diplomatieke doelstellingen te verfijnen ten 
aanzien van zowel Rusland als de Verenigde Staten?

In zijn conclusies bevestigde de Europese Raad zijn 
steun voor een alomvattende vrede en herhaalde dat 
overeenkomstig de doelstellingen van de Oekraïense 
vredesformule geen enkel initiatief met betrekking tot 
Oekraïne kan worden genomen zonder Oekraïne.

De heer Luc Frank (Kamer, Les Engagés) vraagt zich 
af hoe de EU zal kunnen garanderen dat Oekraïne aan 
de gesprekken kan deelnemen, nu de bedoelingen van 
de nieuwe president van de Verenigde Staten op zijn 
zachtst gezegd vaag zijn. En mocht er na het aantreden 
van de nieuwe Amerikaanse president snel een einde aan 
de oorlog komen, dan is de spreker benieuwd in welke 
mate de EU haar rol van behoeder van de belangen van 
Oekraïne zal kunnen spelen.

Mevrouw Annick Lambrecht (Kamer, Vooruit) vindt het 
positief dat bijna drie jaar na de start van de Russische 
agressieoorlog de steun voor Oekraïne nog steeds 
bovenaan de agenda van de Europese Raad staat. Het 
steunen van de Oekraïners is noodzakelijk. Europa is 
pas veilig als iedereen veilig is. Met het aantreden van 
de nieuwe Amerikaanse president vraagt de spreekster 
welke initiatieven de Europese Unie opzet om grote delen 
van de Amerikaanse steun aan Oekraïne die kunnen 
wegvallen, indien nodig op te vangen. Bestaat er een pad 
naar duurzame vrede zonder steun of veiligheidsgaranties 
van de Verenigde Staten en zo ja, hoe ziet dat eruit?

Syrië

Mevrouw Anneleen Van Bossuyt (Kamer, N-VA) vraagt 
enige uitleg over het verblijfsrecht van de Syrische 
vluchtelingen. Bepaalde lidstaten bepleiten de terugkeer 
naar het land van herkomst omdat zij Syrië als een veilig 
land kwalificeren. Hierbij ontstaat de mogelijkheid dat 
de Syrische vluchtelingen zich begeven naar lidstaten 
die deze beslissing nog niet hebben genomen. Is de 
eerste minister van oordeel dat de lidstaten hierover 
individueel beslissen, dan wel of er een Europese co-
ordinatie nodig is?

De heer Michel De Maegd (Kamer, MR) roept de 
eerste minister op om voorzichtig te zijn ten aanzien 
van de nieuwe Syrische leiders, omdat sommige van 
hun acties geen vertrouwen wekken. Hoe zit het met de 
opheffing van de sancties? Binnen welke termijn zou dat 
gebeuren? Hoe zit het met de vernietiging van de voor-
raden chemische wapens die nog in Syrië liggen en met 
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des avoirs gelés de l’ancien régime syrien en Belgique? 
Quel est l’état du dialogue entre la Syrie et ses voisins?

Selon Mme Anne Lambelin (Sénat, PS), à la suite de 
la chute du régime criminel d’Assad en Syrie, le Conseil 
européen a souligné l’occasion historique de réunifier 
et de reconstruire le pays, et a insisté sur l’importance 
d’un processus politique inclusif, mené par les Syriens.

Le parti socialiste se félicite de la chute du régime 
de Bachar el-Assad. Elle marque la fin de 13 ans de 
guerre civile mais aussi de 53 ans d’un régime dictato-
rial. Cependant, le risque de partition du pays est réel. 
C’est pourquoi l’intervenante appelle toutes les parties 
prenantes au conflit à se réunir pour créer les conditions 
d’un État de droit respectueux des diverses communautés 
et d’une transition pacifique vers la démocratie.

L’oratrice salue le travail déjà effectué par l’envoyé 
spécial des Nations Unies pour la Syrie et dans sa 
volonté d’accompagner les autorités dans la transition 
politique. Du côté de l’UE, quelles sont les mesures de 
soutien à la Syrie que l’on pourrait voir adopter rapide-
ment et en priorité?

Mme Annick Lambrecht (Chambre, Vooruit) demande 
comment la Belgique collaborera, dans le contexte euro-
péen, à la reconstruction d’une Syrie sûre et prospère 
maintenant que le dictateur syrien Bashar el-Assad a 
été chassé du pouvoir par des groupes d’opposition.

Gaza

Mme Anne Lambelin (Sénat, PS) rappelle que le 
Conseil européen a réaffirmé l’attachement de l’Union 
européenne au droit international et à une paix globale, 
juste et durable fondée sur la solution à deux États, 
conformément aux résolutions pertinentes du Conseil de 
sécurité de l’ONU, qui verrait deux États démocratiques, 
Israël et la Palestine, coexister dans la paix à l’intérieur 
de frontières sûres et reconnues.

Le parti socialiste ne peut que se réjouir de cette réaf-
firmation et invite ses collègues à soutenir la proposition 
de résolution (Chambre DOC 56 0054/001 et Sénat doc. 
n° 8-52/1) qui va dans ce sens, déposée à la Chambre 
et au Sénat, et qu’il souhaiterait mettre rapidement à 
l’agenda dans les deux assemblées.

de Russische basissen op het grondgebied? Bevinden 
er zich bevroren tegoeden van het voormalige Syrische 
regime in België? Hoe staat het met de dialoog tussen 
Syrië en zijn buurlanden?

Volgens mevrouw Anne Lambelin (Senaat, PS) heeft 
de Europese Raad na de val van het criminele Assad-
regime in Syrië de historische kans benadrukt om het 
land te herenigen en opnieuw op te bouwen; bovendien 
werd het belang onderstreept van een inclusief, door de 
Syriërs aangestuurd politiek traject.

De PS is opgetogen met de val van het regime van 
Bashar al-Assad. Het betekent het einde van 13 jaar bur-
geroorlog, maar ook van 53 jaar dictatuur. Het risico dat 
het land verdeeld geraakt, is echter reëel. Daarom roept 
de spreekster alle bij het conflict betrokken partijen op 
om de handen ineen te slaan teneinde de voorwaarden 
te scheppen voor een rechtsstaat die de verschillende 
gemeenschappen respecteert en een vreedzame over-
gang naar democratie waarborgt.

De spreekster prijst het werk dat de speciale VN-gezant 
voor Syrië al heeft verricht, evenals zijn bereidheid om de 
overheden te begeleiden bij de politieke transitie. Welke 
maatregelen ter ondersteuning van Syrië zouden door 
de EU snel en met voorrang kunnen worden genomen?

Mevrouw Annick Lambrecht (Kamer, Vooruit) vraagt 
hoe België binnen de Europese context zal samenwerken 
aan de heropbouw van een veilig en welvarend Syrië 
nu de Syrische dictator Bashar al-Assad door opposi-
tiegroepen is verdreven.

Gaza

Mevrouw Anne Lambelin (Senaat, PS) wijst erop 
dat de Europese Raad opnieuw heeft bevestigd dat de 
Europese Unie veel waarde hecht aan het internatio-
naal recht en aan een alomvattende, rechtvaardige en 
duurzame vrede op basis van de tweestatenoplossing, 
overeenkomstig de desbetreffende resoluties van de 
VN-Veiligheidsraad. Die oplossing houdt in dat twee 
democratische staten, Israël en Palestina, vreedzaam 
naast elkaar bestaan binnen veilige en erkende grenzen.

De PS is absoluut opgetogen over die herbevestiging 
en de spreekster roept haar collega’s op tot steun voor het 
voorstel van resolutie ter zake (Kamer DOC 56 0054/001 
en Senaat doc. nr. 8-52/1). Dat voorstel werd zowel in de 
Kamer als in de Senaat ingediend; de PS hoopt dat het 
zo snel mogelijk op de agenda van beide assemblees 
wordt geplaatst.
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Mme Annick Lambrecht (Chambre, Vooruit) attire 
l’attention sur la situation à Gaza, qui est l’une des plus 
grandes catastrophes humanitaires de tous les temps. 
Elle aimerait savoir quelles pressions l’Union européenne 
exerce sur Israël pour permettre à l’UNRWA de poursuivre 
son indispensable mission. Où en sont les efforts visant 
à définir une position européenne commune sur Gaza, 
en particulier en ce qui concerne l’aide humanitaire? 
Nous voyons comment un pays tel que les Pays-Bas 
suspend progressivement son financement à l’UNRWA.

Que les choses soient claires: les violations flagrantes 
du droit international dont il est question sont absolument 
injustifiables.

En ce qui concerne l’intervention de la Belgique, 
annoncée en janvier 2024, dans l’affaire de génocide 
portée par l’Afrique du Sud devant la Cour internationale 
de justice, Mme Lambrecht demande au premier ministre 
quand la déclaration d’intervention de la Belgique sera 
déposée. Le gouvernement espagnol a entre-temps 
déposé la sienne. Le premier ministre a-t-il encore eu 
des contacts à ce sujet avec ses collègues européens 
en marge du Conseil européen?

Dépenses de défense

Mme Anneleen Van Bossuyt (Chambre, N-VA) se 
réfère au plaidoyer du premier ministre polonais Donald 
Tusk selon lequel les pays membres de l’OTAN devraient 
investir jusqu’à 5 % de leur PIB dans la défense. Le 
secrétaire général de l’OTAN, M. Mark Rutte, s’en tient 
à 3 %. Quelle est la position de la Belgique à ce sujet?

Migration

M. Michel De Maegd (Chambre, MR) rappelle que 
la Commission européenne doit présenter en 2025 une 
proposition législative sur le retour de migrants illégaux. 
Quels sont les points importants auxquels la Belgique 
sera attentive? Quelle initiative concrète la Belgique 
compte-elle défendre pour accélérer la mise en œuvre 
d’une législation européenne et efficace sur la gestion 
de la migration, tout en respectant les droits humains? 
Quelle est la position défendue par la Belgique sur la 
future législation sur les retours des migrants illégaux et 
le concept de pays tiers sûrs qui pourrait être révisé en 
2025?

M. Moussa Diallo Elhadj (Sénat, Les Engagés) souhaite 
revenir sur la politique migratoire. Le courrier envoyé 
par la présidente de la Commission européenne avant 
le Conseil européen confirme la volonté de soutenir 
les centres de retour. Quel est l’équilibre des forces 
au sein du Conseil européen sur ce point? Les États 

Mevrouw Annick Lambrecht (Kamer, Vooruit) vraagt 
aandacht voor de onveilige toestand in Gaza, dat een van 
de grootste humanitaire rampen ooit is. De spreekster 
vraagt welke druk de Europese Unie op Israël uitoefent 
om het noodzakelijke UNRWA verder te laten functio-
neren. Hoe evolueert de poging een gemeenschappe-
lijk Europees standpunt in te nemen over Gaza, in de 
eerste plaats inzake humanitaire hulp? We merken hoe 
een land als Nederland zijn financiering aan UNRWA 
geleidelijk opschort.

Het mag duidelijk zijn dat deze flagrante schendingen 
van het internationaal recht op geen enkele manier 
gerechtvaardigd kunnen worden.

Wat betreft de in januari 2024 door België aange-
kondigde tussenkomst bij de genocidezaak voor het 
Internationaal Gerechtshof, die werd aangespannen 
door Zuid-Afrika, vraagt mevrouw Lambrecht aan de 
eerste minister wanneer deze tussenkomst wordt in-
geleid. De Spaanse regering heeft ondertussen een 
tussenkomst ingediend. Heeft de eerste minister in de 
marge van de Europese Raad nog contact gehad met 
zijn Europese collega’s hierover?

Defensie-uitgaven

Mevrouw Anneleen Van Bossuyt (Kamer, N-VA) ver-
wijst naar het pleidooi van de Poolse premier Donald 
Tusk dat NAVO-landen tot 5 % van het bbp zouden 
investeren in defensie. De secretaris-generaal van de 
NAVO, de heer Mark Rutte, houdt het op 3 %. Wat is 
het Belgisch standpunt?

Migratie

De heer Michel De Maegd (Kamer, MR) wijst erop 
dat de Europese Commissie in 2025 met een wetge-
vingsvoorstel moet komen over de terugkeer van illegale 
migranten. Wat zijn de belangrijkste aspecten waarop 
België zal letten? Welk concreet initiatief is België van 
plan te nemen om de toepassing van doeltreffende 
Europese wetgeving inzake migratiebeheer te versnel-
len, met inachtneming van de mensenrechten? Wat is 
het standpunt van België over de toekomstige wetgeving 
inzake de terugkeer van illegale migranten en het con-
cept van veilige derde landen, dat in 2025 zou kunnen 
worden herzien?

De heer Moussa Diallo Elhadj (Senaat, Les Engagés) 
wil terugkomen op het migratiebeleid. Het schrijven dat 
de voorzitster van de Europese Commissie vóór de 
Europese Raad heeft gestuurd, bevestigt de wens om 
terugkeercentra te ondersteunen. Hoe zwaar wegen 
binnen de Europese Raad de diverse standpunten ter 
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évoluent-ils positivement malgré les difficultés de l’expé-
rience italienne?

L’orateur est d’avis qu’il faut soutenir le processus 
démocratique des pays d’origine et l’UE doit mettre 
également en place des mesures pour soutenir les 
jeunes dans ces pays.

Guerre hybride

Mme Anneleen Van Bossuyt (Chambre, N-VA) souligne 
que les États membres scandinaves et baltes appellent 
l’Union européenne à apporter une réponse plus résiliente 
face à la guerre hybride. La présidence polonaise du 
Conseil donnera-t-elle les impulsions nécessaires pour 
insuffler un changement en la matière?

Commémoration de la libération du camp de 
concentration d’Auschwitz-Birkenau

Si le premier ministre israélien Benjamin Netanyahu 
souhaite assister le 27 janvier aux cérémonies com-
mémoratives de la libération du camp de concentration 
d’Auschwitz-Birkenau, le gouvernement polonais a 
l’intention de lui accorder la possibilité de s’y rendre libre-
ment et en toute sécurité. Mme Anneleen Van Bossuyt 
(Chambre, N-VA) demande si cela aura des répercus-
sions en Europe.

Arménie

M. Michel De Maegd (Chambre, MR) pointe l’urgence 
de la situation préoccupante de l’Arménie. 23 prisonniers 
de guerre arméniens dont les anciens dirigeants du 
Haut-Karabakh sont détenus à Bakou depuis plus d’un 
an. L’Union européenne doit tout faire pour obtenir leur 
libération. Le Parlement européen a d’ailleurs voté une 
résolution en ce sens et l’orateur a aussi déposé un texte 
à la Chambre (DOC 56 0649/001). Par ailleurs, plus de 
100.000 Arméniens ont dû fuir le Haut Karabakh à la 
suite de l’agression de l’Azerbaïdjan et vivent maintenant 
dans des conditions précaires. L’orateur émet certaines 
craintes face aux suites de cette agression et plaide pour 
que cet appel soit entendu par le premier ministre et qu’il 
soit communiqué aux partenaires européens. L’Arménie 
est européenne et son Parlement a voté une loi il y a 
quelques mois pour lancer le processus d’adhésion à 
l’Union européenne. M. De Maegd se réjouit de cette 
avancée et estime que l’Union européenne doit mettre 
tout en œuvre pour le bon déroulement du processus.

zake? Evolueren de standpunten van de Staten positief, 
ondanks de moeilijkheden die Italië ervaart?

De spreker is van mening dat het democratisch bestel 
in de landen van herkomst moet worden ondersteund en 
dat de EU ook maatregelen moet nemen om jongeren 
in die landen te steunen.

Hybride oorlogsvoering

Mevrouw Anneleen Van Bossuyt (Kamer, N-VA) merkt 
op dat de Scandinavische en Baltische lidstaten de 
Europese Unie oproepen tot een meer veerkrachtig op-
treden tegen de hybride oorlogsvoering. Zal het Poolse 
voorzitterschap van de Raad de nodige impulsen geven 
om hier verandering in te brengen?

Herdenking van de bevrijding van het con-
centratiekamp Auschwitz-Birkenau

De Poolse regering zou een vrije en veilige doorgang 
verlenen aan de Israëlische premier Benjamin Netanyahu 
als hij op 27 januari de herdenkingsplechtigheid wenst 
bij te wonen voor de bevrijding van het concentratiekamp 
Auschwitz-Birkenau. Mevrouw Anneleen Van Bossuyt 
(Kamer, N-VA) vraagt of dit voornemen binnen Europa 
gevolgen zal hebben.

Armenië

De heer Michel De Maegd (Kamer, MR) benadrukt de 
urgentie van de zorgwekkende situatie in Armenië. Al meer 
dan een jaar worden 23 Armeense krijgsgevangenen, 
waaronder de voormalige leiders van Nagorno-Karabach, 
vastgehouden in Bakoe. De Europese Unie moet er al-
les aan doen om hun vrijlating te bewerkstelligen. Het 
Europees Parlement heeft overigens een resolutie van 
die strekking aangenomen en de spreker heeft eveneens 
een voorstel van resolutie dienaangaande ingediend 
in de Kamer (DOC 56 0649/001). Voorts hebben meer 
dan 100.000 Armeniërs Nagorno-Karabach moeten ont-
vluchten na de aanval van Azerbeidzjan; zij leven thans 
in benarde omstandigheden. De spreker vreest voor de 
gevolgen van die aanval. Hij roept de eerste minister ertoe 
op kennis te nemen van zijn bezorgdheden en de bood-
schap door te geven aan de Europese partners. Armenië 
is een Europees land en het Armeense parlement heeft 
enkele maanden geleden een wet aangenomen om het 
toetredingsproces tot de Europese Unie op te starten. 
De heer De Maegd is ingenomen met die stap vooruit 
en is van oordeel dat de Europese Unie alles in het 
werk moet stellen om het traject vlot te doen verlopen.
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L’état de santé de la présidente de la Commission 
européenne

Mme Anneleen Van Bossuyt (Chambre, N-VA) de-
mande si l’hospitalisation récente de la présidente de 
la Commission européenne aura une incidence sur le 
calendrier relatif à d’importantes initiatives européennes 
telles que la proposition visant à renforcer la compéti-
tivité européenne et le lancement du pacte pour une 
industrie propre.

IV. — RÉPONSES 
DU PREMIER MINISTRE

Élargissement

L’élargissement à la Turquie n’a pas été abordé au 
cours du Conseil européen. La coopération avec la 
Turquie dans un certain nombre de domaines demeure 
la principale priorité pour le premier ministre.

L’adhésion suppose effectivement que certains critères, 
connus sous l’appellation de “critères de Copenhague”, 
soient remplis. La politique d’élargissement doit rester 
équilibrée, crédible et fondée sur les mérites. Les pays 
candidats doivent fournir les efforts nécessaires dans 
le cadre du processus d’adhésion, et il reste souvent un 
long chemin à parcourir. Toutefois, les États membres 
doivent aussi mener des réformes en vue de se préparer 
à cet élargissement.

Le premier ministre est d’avis qu’il faut expliquer à 
la population où en est le dossier de l’élargissement, 
quels sont les critères d’adhésion et quels seraient les 
bénéfices économiques.

Si les pays candidats sont prêts à faire partie de l’UE, 
l’adhésion peut aussi être bénéfique aux États membres. 
Certes, ce sont des pays pauvres, mais l’Espagne et le 
Portugal étaient aussi des États nettement plus pauvres 
au moment de leur adhésion. Toujours est-il que lorsque 
de nouveaux pays adhèrent au marché intérieur, cela 
dope le commerce. Les États membres qui ont le plus 
à gagner d’un élargissement du marché intérieur sont 
la Belgique, le Danemark, les Pays-Bas et l’Autriche. Si 
les États sont prêts à l’adhésion et qu’ils rejoignent le 
marché intérieur, la Belgique en tirera profit (y compris 
pour ses PME).

En ce qui concerne les montants de l’instrument 
d’aide de préadhésion (IAP) qui vise à soutenir des 
réformes dans la région concernée par l’élargissement 
au moyen d’une assistance financière et technique, 
le premier ministre suggère d’adresser à ce sujet une 

De gezondheid van de voorzitster van de Europese 
Commissie

Mevrouw Anneleen Van Bossuyt (Kamer, N-VA) 
vraagt of de recente opname van de voorzitster van 
de Europese Commissie in het ziekenhuis een impact 
zal hebben op de planning van belangrijke Europese 
initiatieven, zoals het voorstel om de Europese concur-
rentiekracht te versterken en de lancering van de Clean 
Industrial Deal.

IV. — ANTWOORDEN 
VAN DE EERSTE MINISTER

Uitbreiding

De uitbreiding met Turkije is niet ter sprake gekomen 
tijdens de Europese Raad. Samenwerking met Turkije 
op een aantal domeinen blijft voor de eerste minister 
de voornaamste prioriteit.

Voor toetreding moet inderdaad aan bepaalde  
criteria worden voldaan. Deze criteria zijn bekend als de  
criteria van Kopenhagen. Het uitbreidingsbeleid moet 
evenwichtig, geloofwaardig en gebaseerd op verdiensten 
blijven. De kandidaat-lidstaten in het toetredingsproces 
moeten de nodige inspanningen verrichten en er is vaak 
nog een lange weg te gaan, maar de lidstaten moeten 
ook hervormingen verrichten om ervoor te zorgen dat 
de lidstaten klaar zijn voor deze uitbreiding.

De eerste minister is van oordeel dat de bevolking moet 
worden ingelicht over de stand van zaken betreffende 
de uitbreiding, over de inhoud van de toetredingscriteria 
en over de economische voordelen.

Als de kandidaat-lidstaten klaar zijn om toe te treden, 
dan kan dit ook in het voordeel van de lidstaten spelen. 
Het zijn weliswaar arme landen, maar Spanje en Portugal 
waren ook significant armere Staten toen ze lid werden. 
Echter, als de nieuwe landen toetreden tot de interne 
markt, wordt er meer handel gedreven. Lidstaten die het 
meest winnen bij de uitbreiding van de interne markt, 
zijn België, Denemarken, Nederland en Oostenrijk. Als 
de Staten klaar zijn voor toetreding en toetreden tot de 
interne markt, levert dit voor België een winstsituatie op 
(ook voor de kmo’s).

Wat betreft de vragen aangaande de bedragen van 
de pretoetredingssteun (IPA) om hervormingen in de 
uitbreidingsregio te ondersteunen met financiële en 
technische bijstand, suggereert de eerste minister daar 
de minister van Buitenlandse Zaken over te bevragen 
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question écrite au ministre des Affaires étrangères. 
Des partenariats et des moyens financiers sont prévus 
pour les pays qui ne sont pas encore membres, mais ils 
sont aussi soumis à des obligations. Nous observons 
effectivement beaucoup de tensions dans les pays des 
Balkans occidentaux. L’Union européenne doit insister 
auprès des partenaires sur la nécessité d’une déses-
calade de la situation dans la région.

L’élargissement génère aussi des bénéfices au niveau 
de la sécurité. Dans le cas où ces pays sont prêts à faire 
partie de l’Union européenne, leur refuser l’adhésion 
signifierait les pousser dans les bras de la Russie et 
donc par extension, déstabiliser l’Europe.

Le premier ministre insiste sur le fait que ces pays 
candidats doivent être prêts et il n’est pas en faveur d’un 
l’élargissement tel que celui de 2004, qui a donné lieu à 
l’adhésion de dix nouveaux États membres en une fois. 
Cela doit se faire au cas par cas.

Ukraine

L’organisation d’un sommet informel sur l’Ukraine 
le 3 février 2025 est une bonne chose. À cet égard, il 
s’agit de respecter les différentes phases que le premier 
ministre a présentées dans son exposé introductif. Il 
est important de veiller à ce que l’Ukraine dispose des 
moyens nécessaires pour être en position de force 
dans les négociations lorsque les discussions de paix 
débuteront. Tout le monde espère qu’un cessez-le-feu 
puisse entrer en vigueur le plus vite possible, après quoi 
on pourra examiner comment maintenir la paix.

La question de savoir si les États membres sont sur la 
même longueur d’onde en ce qui concerne la position à 
adopter sur l’Ukraine se pose depuis le début du conflit. 
À chaque fois que des sanctions ont été prolongées, 
les 27 États membres sont parvenus à adopter des 
conclusions unanimes lors des réunions du Conseil 
européen, malgré certaines déclarations de quelques 
chefs de gouvernement.

Concernant la présence militaire belge, le premier 
ministre affirme que ce sujet ne doit pas être abordé 
en ce moment. L’Ukraine doit d’abord se reconstruire et 
rétablir sa position sur son territoire. Le premier ministre 
espère vraiment que la paix viendra prochainement, ce 
qui donnera lieu à une discussion sur la nécessité d’une 
éventuelle présence militaire.

Le premier ministre relève que, pour l’heure, rien ne 
permet d’affirmer que le président américain mettra fin au 
soutien à l’Ukraine. Nous constatons aujourd’hui que les 
États membres de l’Union européenne prennent à leur 

via een schriftelijke vraag. Wat de landen betreft die 
nog geen lid zijn, zijn er samenwerkingsverbanden en 
zijn er geldmiddelen, maar hieraan zijn ook verplichtin-
gen gekoppeld. In de landen van de Westelijke Balkan 
merken we inderdaad veel spanningen. De Europese 
Unie moet de partners daar wijzen op de noodzaak om 
de situatie in regio te de-escaleren.

De uitbreiding brengt ook voordelen met zich op het 
gebied van veiligheid. Weigeren dat landen die klaar zijn 
om lid te worden van de Europese Unie, daadwerkelijk 
tot de EU toetreden, zou hen in de armen van Rusland 
drijven en zou, bij uitbreiding, Europa destabiliseren.

De eerste minister benadrukt dat die kandidaat-lidstaten 
er klaar voor moeten zijn en hij is geen voorstander 
van een uitbreiding zoals in 2004, toen in één keer tien 
nieuwe lidstaten zijn toegetreden. Het is verkieslijker 
een en ander stapsgewijs en per kandidaat-lidstaat 
aan te pakken.

Oekraïne

Het is een goede zaak dat er op 3 februari 2025 een 
informele top over Oekraïne plaatsvindt. Hierbij moe-
ten de diverse fasen, die de premier in zijn inleidende 
uiteenzetting heeft geschetst, worden gerespecteerd. 
Het is belangrijk dat men ervoor zorgt dat Oekraïne 
over de nodige middelen beschikt om sterk te staan in 
de onderhandelingen wanneer die vredesbesprekin-
gen aanvatten. Iedereen hoopt dat de wapens zo snel 
mogelijk zwijgen. Daarna kan onderzocht worden hoe 
men de vrede kan behouden.

De vraag of de lidstaten op dezelfde lijn zitten inzake 
het standpunt over Oekraïne, is vanaf het begin van 
het conflict gerezen. Bij elke verlenging van sancties 
zijn de 27 lidstaten er tijdens de vergaderingen van de 
Europese Raad in geslaagd eensgezinde conclusies aan 
te nemen, ondanks sommige verklaringen van enkele 
regeringsleiders.

De eerste minister is van oordeel dat Belgische militaire 
aanwezigheid thans niet aan de orde is. Oekraïne moet 
zich eerst op de wederopbouw richten en zijn positie op 
het eigen grondgebied herstellen. De eerste minister hoopt 
echt dat er snel vrede komt, waarna de behoefte aan 
enigerlei militaire aanwezigheid zal worden besproken.

De premier merkt op dat er tot op heden geen aan-
wijzingen zijn geweest dat de Amerikaanse president 
de steun aan Oekraïne zou opzeggen. Vandaag stellen 
we vast dat de lidstaten van de Europese Unie instaan 
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compte plus de la moitié de l’aide militaire et humanitaire. 
Il serait absolument dans l’intérêt de l’Ukraine que les 
États-Unis et le Canada maintiennent eux aussi leur 
soutien à l’Ukraine. À ce propos, l’Europe peut examiner 
dans quelle mesure elle pourrait répondre à un certain 
nombre de desiderata des États-Unis.

Gaza

L’Union européenne espère arriver à un accord de 
paix avec la solution à deux États, si cela est encore 
possible au vu de la situation catastrophique à Gaza 
et en Cisjordanie. De plus, les événements des mois 
précédents ont complexifié les efforts de paix.

Le premier ministre espère que l’UNRWA pourra 
continuer à fonctionner. À un moment donné, celle-ci a 
fait l’objet d’accusations et la Belgique a demandé que 
des preuves soient apportées. Les faits ont montré que 
l’UNRWA n’avait pas participé aux terribles événements 
terroristes. Le gouvernement belge est fier de ne pas 
avoir suspendu son soutien à l’UNRWA, car c’est la 
seule organisation qui, dans des circonstances difficiles, 
apporte une aide humanitaire à la population de Gaza. La 
suspension du soutien à l’UNRWA serait inacceptable.

Syrie

Une coordination, au niveau européen, de la politique 
à l’égard des réfugiés syriens serait effectivement une 
bonne chose. Nous avons l’obligation d’apporter une 
protection aux personnes qui y ont droit, mais lorsque 
celles-ci n’en ont plus besoin, elles doivent pouvoir 
rentrer chez elles en toute sécurité, mais d’une manière 
humaine et bien organisée. La majorité des réfugiés 
syriens se trouvent dans les pays voisins que sont la 
Turquie et le Liban, qui ont eux aussi leurs difficultés. 
Il est donc raisonnable de tenir compte des desiderata 
de ces pays.

Concernant les armes chimiques et les sanctions, 
la Commission européenne analyse attentivement  
la situation.

Les discussions sur les sanctions syriennes se pour-
suivent. Le premier ministre observe que les premières 
interactions avec les nouveaux dirigeants syriens ne sont 
pas toujours évidentes. Il est d’avis qu’il faut tout mettre 
en œuvre pour le bien de la population syrienne. Cela 
peut se concrétiser par l’aide humanitaire et la Belgique 
reste un donateur majeur au niveau européen.

voor meer dan de helft van de militaire en humanitaire 
steun. Het zou absoluut in het voordeel van Oekraïne zijn 
als ook de Verenigde Staten en Canada hun steun aan 
Oekraïne handhaven. Europa kan hierbij kijken in welke 
mate het aan een aantal aspiraties van de Verenigde 
Staten kan tegemoetkomen.

Gaza

De Europese Unie hoopt tot een vredesakkoord met 
een tweestatenoplossing te komen, voor zover dat nog 
mogelijk is gezien de rampzalige situatie in Gaza en op 
de Westelijke Jordaanoever. De gebeurtenissen van 
de voorbije maanden hebben de vredesinspanningen 
alleen maar complexer gemaakt.

De eerste minister hoopt dat UNRWA kan blijven func-
tioneren. UNRWA is op een moment verdacht gemaakt 
en België heeft gevraagd met bewijzen op tafel te komen. 
De feiten hebben aangetoond dat UNRWA geen deel 
uitmaakte van de vreselijke terroristische gebeurtenis-
sen. De Belgische regering is er fier op dat het de steun 
aan UNRWA niet heeft opgeschort omdat het de enige 
organisatie is die in moeilijke omstandigheden humanitaire 
hulp levert aan de bevolking in Gaza. Opschorting van 
steun aan UNRWA zou onaanvaardbaar zijn.

Syrië

Het zou inderdaad aangewezen zijn dat het beleid 
tegenover de Syrische vluchtelingen Europees zou 
worden gecoördineerd. Er zijn verplichtingen om be-
scherming te bieden aan personen die daar recht op 
hebben, maar wanneer de personen geen bescherming 
meer nodig hebben, wordt ervan uitgegaan dat zij veilig 
kunnen terugkeren, zij het op een menselijke en goed 
georganiseerde wijze. De meerderheid van de Syrische 
vluchtelingen zit in de buurlanden Turkije en Libanon, die 
het evenmin gemakkelijk hebben. Dan is het ook redelijk 
rekening te houden met de desiderata van deze landen.

Inzake chemische wapens en sancties onderzoekt 
de Europese Commissie de situatie.

De besprekingen over de sancties tegen Syrië worden 
voortgezet. De eerste minister wijst erop dat de eerste 
contacten met de nieuwe Syrische leiders niet altijd 
even vlot verlopen. Hij is van oordeel dat alles moet 
worden gedaan in het belang van het Syrische volk. 
Daaraan kan invulling worden gegeven via humanitaire 
hulp en België blijft een van de voornaamste donoren 
op Europees niveau.
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Le premier ministre n’est pas en mesure de répondre à 
la question relative aux avoirs gelés syriens en Belgique 
et propose de soumettre cette question par écrit.

Migration

La migration reste un point récurrent à chaque réunion 
du Conseil européen. Les dirigeants font en effet un peu 
l’état des lieux de la situation. Il est important que le 
pacte migratoire puisse être implémenté le plus vite pos-
sible. Mais il doit se faire en parallèle avec la dimension 
interne et la dimension externe. La dimension externe 
correspond à la protection des frontières externes. De 
plus, il est important d’organiser le retour, de continuer 
à faire des accords avec des pays tiers, comme avec la 
Turquie, la Tunisie et l’Égypte. Ces accords fonctionnent 
et produisent des résultats.

Dépenses en matière de défense

Il est essentiel d’accroître les dépenses de défense 
des États européens membres de l’OTAN.

Les dépenses belges en matière de défense ont aug-
menté de 30 % sous le gouvernement actuel. Un plan 
a été élaboré en vue de porter les dépenses totales de 
défense à 2 % du PIB. Le premier ministre constate que 
cette discussion connaît de nouveaux développements, 
y compris au sein de l’OTAN. Si l’OTAN estime qu’il faut 
dépenser plus, il faut aussi qu’il y ait un bénéfice en retour 
dans trois domaines. Si nous voulons bénéficier de la 
sécurité collective, nous devons en tant que pays appor-
ter notre contribution et investir. Le bénéfice sécuritaire 
doit se traduire aussi par un bénéfice dans les domaines 
économique et industriel. L’organisation de l’industrie 
européenne de la défense est telle aujourd’hui que ce 
retour industriel est trop faible. Nous devons développer 
l’industrie européenne de la défense de manière à ce 
qu’elle ait des retombées dans d’autres domaines situés 
à l’interface entre le domaine militaire et le domaine 
civil. De ce point de vue, les États-Unis font mieux que 
les États membres de l’UE. Notre stratégie de défense 
européenne devra reposer sur une organisation moins 
fragmentée et moins nationale. Pour le premier ministre, 
il est important que cette politique de défense ait aussi 
un effet retour en matière de formation. La défense 
peut ouvrir des pistes en matière de formation, ce qui 
est bénéfique pour le marché du travail et notre société.

Lors du sommet de l’OTAN qui aura lieu à La Haye à la 
fin du mois de juin 2025, on discutera du pourcentage de 
dépenses à consacrer à la défense. C’est une question 
qu’un gouvernement en affaires courantes ne peut pas 
trancher, mais le premier ministre constate que le point 
figure à l’agenda des négociations gouvernementales.

De eerste minister kan de vraag betreffende de be-
vroren Syrische tegoeden in België niet beantwoorden; 
hij stelt voor om die vraag schriftelijk in te dienen.

Migratie

Migratie blijft een terugkerend thema op elke verga-
dering van de Europese Raad. De leiders geven dan 
inderdaad een soort van stand van zaken. Het komt erop 
aan het migratiepact zo spoedig mogelijk uit te voeren. 
In dat verband dient een gelijke mate van aandacht uit te 
gaan naar de binnenlandse en de buitenlandse dimen-
sie. De buitenlandse dimensie is de bescherming van 
de buitengrenzen. Daarnaast moet ook worden ingezet 
op terugkeer en op het sluiten van overeenkomsten met 
derde landen, zoals Turkije, Tunesië en Egypte. Zulke 
akkoorden werken en leveren resultaat op.

Defensie-uitgaven

Het is essentieel dat de defensie-uitgaven onder de 
Europese NAVO-lidstaten stijgen.

De Belgische uitgaven voor defensie zijn onder de hui-
dige regering met 30 % gestegen. Er is hierbij een plan 
uitgestippeld hoe de totale defensie-uitgaven kunnen 
stijgen tot 2 % van het bbp. De eerste minister stelt 
vast dat deze discussie nieuwe ontwikkelingen kent, 
ook binnen de NAVO. Als de NAVO oordeelt dat de 
uitgaven moeten stijgen, dient er een return te zijn in 
drie dimensies. Als we willen gebruikmaken van col-
lectieve veiligheid, dan moeten de landen hun bijdrage 
leveren en investeren. De veiligheidsreturn moet ook 
een economische en industriële return opleveren. Zoals 
de Europese defensie-industrie nu georganiseerd is, is 
deze industriële return te zwak. We moeten komen tot 
een Europese defensie-industrie met spin-off-effecten 
in andere domeinen, die op de grens liggen tussen het 
militaire en het civiele domein. De Verenigde Staten 
slagen hier beter in dan de Europese lidstaten. Onze 
Europese defensiestrategie zal minder nationaal en 
gefragmenteerd georganiseerd moeten worden. De 
premier hecht eveneens belang aan de opleidingsreturn 
van defensie. Defensie kan een opleidingskanaal zijn 
die voor de arbeidsmarkt en voor onze maatschappij 
voordelen oplevert.

Er wordt van uitgegaan dat de NAVO-top in Den 
Haag zich eind juni 2025 zal buigen over het percentage 
dat moet worden ingezet voor defensie-uitgaven. Een 
regering in lopende zaken kan hierover niet beslissen, 
maar de premier stelt vast dat deze aangelegenheid 
tijdens de regeringsonderhandelingen ter sprake komt.
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La menace hybride russe et la guerre hybride

Le premier ministre finlandais, M. Alexander Stubb, 
organise le 14 janvier un sommet des Alliés de l’OTAN 
sur les menaces hybrides en mer Baltique. Les États 
riverains de la mer du Nord font face au même problème. 
Le premier ministre plaide pour une collaboration entre 
les États riverains de la mer du Nord afin de garantir 
la protection des infrastructures critiques. La Russie 
dispose d’une flotte de navires marchands, de navires 
de pêche et de navires de recherche scientifique très 
actifs en mer du Nord.

Le premier ministre fait remarquer que lors du Conseil 
européen, la Commission européenne a présenté un 
rapport contenant des mesures destinées à renforcer 
la capacité des États membres de l’UE à contrer les 
menaces hybrides.

Énergie / Gaz russe

Concernant la livraison de gaz, le conflit est plutôt 
avec la Slovaquie, mais il y a d’autres voies de livraison, 
notamment dans les pays des Balkans occidentaux 
comme la Croatie. La Commission européenne est en 
train de travailler sur cette piste. L’Union européenne 
veut s’affranchir complètement du gaz russe. L’Allemagne 
et d’autres pays comme la Belgique ont déjà entamé 
des procédures dans ce sens. Il y a cependant d’autres 
points d’entrée aux Balkans occidentaux qui sont plutôt 
du côté de la mer et pas du côté de l’Ukraine.

Ingérence étrangère / Roumanie

En ce qui concerne la désinformation, la situation en 
Roumanie est assez inquiétante. Qui aurait pu prédire, il 
y a cinq ans, qu’une élection présidentielle dans un pays 
de l’Union européenne devrait être annulée à cause de 
campagnes de désinformation dans les médias sociaux? 
Les campagnes de désinformation telles que celles 
menées en Roumanie sont financées par l’étranger via 
des algorithmes qui ne sont pas du tout transparents et 
qui ne respectent pas les règles européennes internes. 
L’Union européenne compte dans son arsenal législatif 
le Digital Services Act, qui est très performant, mais 
celui-ci doit être appliqué notamment par la Commission 
européenne. Intervenir contre la désinformation garantit la 
liberté d’expression. Le premier ministre estime qu’il est 
tout à fait défendable de le faire, mais méticuleusement.

De Russische hybride dreiging en de hybride 
oorlogsvoering

De Finse premier, de heer Alexander Stubb, organiseert 
op 14 januari een NAVO-bondgenotentop over de hybride 
dreigingen in de Baltische Zee. De Noordzeestaten wor-
den met hetzelfde probleem geconfronteerd. De premier 
ijvert voor een samenwerking onder de Noordzeestaten 
die de bescherming van de kritieke infrastructuur ga-
randeert. Rusland beschikt over een vloot van koop-
vaardijschepen, vissersschepen en wetenschappelijke 
onderzoeksschepen die zeer actief zijn in de Noordzee.

De premier merkt op dat de Europese Commissie 
tijdens de Europese Raad een rapport heeft voorgesteld 
met maatregelen die de EU-landen beter in staat stellen 
zich tegen hybride dreigingen te verzetten.

Energie / Russisch gas

Het conflict over de gaslevering kan worden terugge-
bracht tot een conflict met vooral Slovakije. Er zijn echter 
nog andere bevoorradingskanalen, vooral in de landen 
van de Westelijke Balkan, zoals Kroatië. De Europese 
Commissie is momenteel bezig met het uitwerken van 
die mogelijkheid. De Europese Unie wil zich volledig van 
het Russische gas loskoppelen. Duitsland en andere 
landen, waaronder België, hebben daartoe al procedures 
opgestart. Er bestaan wel degelijk andere invoerkanalen 
in de landen van de Westelijke Balkan, die meer aan de 
kant van de zee liggen in plaats van aan Oekraïense kant.

Buitenlandse inmenging / Roemenië

Op het vlak van desinformatie is de situatie in Roemenië 
vrij onrustwekkend. Wie had vijf jaar geleden kunnen voor-
spellen dat de presidentsverkiezingen in een EU-land door 
desinformatiecampagnes op de sociale media zouden 
moeten worden geannuleerd? Desinformatiecampagnes 
zoals die in Roemenië worden vanuit het buitenland 
financieel ondersteund en zijn gebaseerd op duistere 
algoritmes die in strijd zijn met de interne Europese 
regelgeving. Een van de wetgevende instrumenten 
waarover de Europese Unie beschikt, is de zeer perfor-
mante Digital Services Act, maar het is aan de Europese 
Commissie om die te doen toepassen. Optreden tegen 
desinformatie staat gelijk met het waarborgen van de 
vrijheid van meningsuiting. De eerste minister acht zulk 
optreden volkomen verdedigbaar, maar vindt dat het 
minutieus moet gebeuren.
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Commémoration de la libération du camp de 
concentration d’Auschwitz-Birkenau

Tout comme d’autres États membres, la Belgique est 
tenue de respecter la convention de la Cour internationale 
de justice. Le droit public international prévoit néanmoins 
des exceptions, par exemple lorsqu’un chef d’État se 
rend à une conférence de paix. Ce n’est pas un motif 
pour l’arrêter. Le premier ministre constate que M. Tusk 
a envisagé cette possibilité. Le premier ministre israé-
lien Netanyahu n’a pas encore fait savoir s’il assisterait 
ou non aux commémorations à Auschwitz. Le premier 
ministre renvoie ensuite à des réponses qu’il a données 
précédemment à des questions d’actualité sur le rôle de 
la Belgique vis-à-vis de la Cour internationale de justice.

Arménie

Concernant la situation en Arménie, l’Union euro-
péenne demande aussi une désescalade des ten-
sions. Il faut garantir assez d’espace politique pour 
l’opposition politique et pour que l’état de droit puisse 
fonctionner sur la base de règles juridiques, et non sur 
des motifs politiques.

La santé de la présidente de la Commission 
européenne

Le premier ministre a, lui aussi, appris que la présidente 
de la Commission européenne avait été hospitalisée 
durant plusieurs jours. Cela peut arriver à tout le monde. 
Il a été en contact avec elle et n’a pas l’impression que 
son hospitalisation a eu des répercussions sur le calen-
drier d’initiatives européennes majeures.

V. — RÉPLIQUE

Mme Anneleen Van Bossuyt (Chambre, N-VA) insiste 
sur la nécessité d’envoyer un signal clair à la Turquie. 
Aucun État membre n’affirme actuellement que la Turquie 
pourrait adhérer à l’Union européenne, ce qui n’empêche 
pas qu’une coopération puisse être déployée dans 
différents domaines.

Dans les critères d’adhésion de Copenhague, il est 
question de “bon voisinage”. Ce critère peut être pris 
en compte pour les Balkans occidentaux.

L’approche par étapes visant à garantir à l’Ukraine 
une position forte à l’issue des pourparlers de paix est 
une piste de réflexion qui mérite en tout cas d’être bien 
préparée et examinée. Il serait bénéfique que la méthode 
de travail et l’approche en la matière soient abordées 
lors du Sommet informel du 3 février 2025.

Herdenking van de bevrijding van het con-
centratiekamp Auschwitz-Birkenau

België is, net zoals andere lidstaten, gebonden door 
de conventie van het Internationaal Strafhof. Feit is wel 
dat in het internationaal publiekrecht uitzonderingen zijn 
gemaakt, bijvoorbeeld wanneer een staatshoofd zich 
naar een vredesconferentie begeeft. Dat is geen reden 
om hem te arresteren. De premier stelt vast dat de heer 
Tusk in die mogelijkheid heeft voorzien. De Israëlische 
premier Netanyahu heeft nog niet aangegeven of hij de 
Auschwitz-herdenking zal bijwonen. De eerste minister 
verwijst voorts naar eerdere van zijn antwoorden op 
actualiteitsvragen over de rol van België ten aanzien 
van het Internationaal Strafhof.

Armenië

Betreffende Armenië vraagt de Europese Unie een 
de-escalatie van de spanningen. Voorts wil de EU dat 
aan de oppositie in dat land voldoende politieke ruimte 
zou worden gewaarborgd en dat de rechtsstaat er op 
basis van rechtsregels in plaats van politieke motieven 
kan functioneren.

De gezondheid van de voorzitster van de Europese 
Commissie

De eerste minister heeft ook vernomen dat de voor-
zitster van de Europese Commissie enkele dagen is 
opgenomen in het ziekenhuis. Dit kan iedereen overko-
men. Hij heeft met haar contact gehad en heeft niet de 
indruk dat de opname een impact had op de planning 
van belangrijke Europese initiatieven.

V. — REPLIEK

Mevrouw Anneleen Van Bossuyt (Kamer, N-VA) dringt 
erop aan Turkije een duidelijk signaal uit te zenden. 
Momenteel beweert geen enkele lidstaat dat Turkije 
zou kunnen toetreden tot de Europese Unie. Dit belet 
niet dat een samenwerking op meerdere domeinen kan 
worden uitgebouwd.

De toetredingscriteria van Kopenhagen hebben het 
over “goed nabuurschap”. Dit criterium kan voor de 
Westelijke Balkan in acht worden genomen.

De stapsgewijze aanpak om Oekraïne een sterke 
positie te garanderen in de aanloop naar de vredesbe-
sprekingen is een denkpiste die zeker goed moet worden 
voorbereid en besproken. Het zou goed zijn als tijdens 
de informele Top van 3 februari 2025 de werkwijze en 
aanpak ter sprake komen.



0568/003DOC 56 (Kamer/Chambre)
(Senaat/Sénat)8-64/1

K A M E R • 2e   Z I T T I N G  VA N  D E  5 6 e   Z I T T I N G S P E R I O D E 2024 2025 C H A M B R E   2e   S E S S I O N  D E  L A  5 6 e   L É G I S L AT U R E

21

En ce qui concerne l’augmentation des dépenses de 
défense, l’intervenante dit n’avoir pas connaissance d’un 
plan concret dans lequel le gouvernement préciserait 
comment l’ensemble des dépenses de défense pourrait 
atteindre 2 % du BIP à l’horizon 2035. Qu’en est-il d’un 
tel plan concret?

La Belgique a été beaucoup trop longtemps réticente 
à investir dans le développement d’une industrie de la 
défense et dans les retours sur investissement que cela 
implique. Le gouvernement a trop longtemps négligé de 
développer une vision en matière de défense, ce qui 
explique le retard accusé aujourd’hui.

M. Michel De Maegd (Chambre, MR) comprend qu’il 
ne faut pas précipiter les choses concernant la protection 
future de l’Ukraine. Néanmoins, l’orateur est d’avis qu’il 
faut dès maintenant préparer le futur de l’Ukraine et sa 
reconstruction. Il est compréhensible que le premier 
ministre, dont le gouvernement est en affaires courantes, 
ne puisse prendre de tels engagements, mais l’UE doit 
prendre ces questions en main car l’avenir de l’Europe 
est en jeu.

Concernant la Syrie, M. De Maegd estime qu’il ne faut 
pas perdre de vue la destruction des stocks d’armes 
chimiques. Ces stocks ne doivent pas tomber dans les 
mauvaises mains. En ce sens, le dialogue entre l’UE et 
la Turquie sera fondamental dans cette question.

Mme Anne Lambelin (Sénat, PS) rejoint les propos 
tenus par le premier ministre et insiste sur l’importance 
de poursuivre les efforts dans le processus de paix au 
Moyen-Orient. La Belgique doit prendre les devants et 
a toujours été pionnière dans les processus de paix.

M. Vincent Blondel (Sénat, Les Engagés) souhaiterait 
avoir plus d’informations concernant le rapport Niinistö et 
la résilience. En effet, en temps de crise, il est nécessaire 
de s’y préparer et d’en informer les populations. D’autres 
pays utilisent différents outils pour préparer leurs popu-
lations à ces temps de crise. Ne serait-il pas judicieux 
de préparer la population belge à de potentielles crises?

En conclusion, l’orateur salue le travail du premier 
ministre ainsi que les réponses qu’il a apportées lors de 
ces échanges au sein du Comité d’avis fédéral chargé 
des questions européennes.

Wat de stijging van de uitgaven van defensie betreft, 
merkt de spreekster op dat zij geen weet heeft van een 
concreet plan waarbij de regering uitstippelt hoe te-
gen 2035 de totale defensie-uitgaven kunnen stijgen tot 
2 % van het bbp. Hoe concreet is dit plan?

België is veel te lang terughoudend geweest om in 
te zetten op de ontwikkeling van een defensie-industrie 
en een return. De regering heeft al te lang geen visie 
op defensie ontwikkeld, met een achterstand tot gevolg.

De heer Michel De Maegd (Kamer, MR) begrijpt dat 
men niet overhaast te werk mag gaan inzake de manier 
waarop Oekraïne in de toekomst kan worden beschermd. 
De spreker is er echter van overtuigd dat de toekomst 
van Oekraïne en de heropbouw van het land nu reeds 
moeten worden voorbereid. Het is begrijpelijk dat de 
eerste minister zich daar, met een regering in lopende 
zaken, niet toe kan verbinden. De EU moet echter wel 
met die kwesties aan de slag; de toekomst van Europa 
staat immers op het spel.

Wat Syrië betreft, mag volgens de heer De Maegd 
de vernietiging van de voorraad chemische wapens van 
dat land niet uit het oog worden verloren. Die voorraden 
mogen niet in de verkeerde handen vallen. In het ver-
lengde daarvan zal de dialoog tussen de EU en Turkije 
ter zake cruciaal zijn.

Mevrouw Anne Lambelin (Senaat, PS) schaart zich 
achter het standpunt van de eerste minister en vindt het 
eveneens belangrijk dat de inspanningen in het kader van 
het vredesproces in het Midden-Oosten worden aange-
houden. België dient daarin het voortouw te nemen en 
is inzake vredesprocessen steeds een pionier geweest.

De heer Vincent Blondel (Senaat, Les Engagés) had 
graag meer informatie gekregen over het Niinistö-rapport 
en de daarin bepleite weerbaarheid. In tijden van crisis 
is het inderdaad noodzakelijk zich op crisissen voor 
te bereiden en de bevolking te informeren. De mid-
delen waarmee landen hun bevolking op die crisissen 
voorbereiden, verschillen. Zou het niet verstandig zijn 
om ook de Belgische bevolking op potentiële crisissen 
voor te bereiden?

Ter afsluiting van zijn betoog looft de spreker het werk 
van de eerste minister en diens antwoorden in de debat-
ten binnen het Federaal Adviescomité voor Europese 
Aangelegenheden.
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Mme Annick Lambrecht (Chambre, Vooruit) demande 
dans quelle mesure la Belgique et l’Union européenne 
apportent elles aussi une aide matérielle à la Syrie, et 
si un projet à ce sujet a déjà été élaboré.

Le premier ministre apporte les réponses suivantes:

— L’ambition annoncée par la Belgique est de porter, 
d’ici 2035 au plus tard, les dépenses totales de défense 
à 2 % du PIB. C’est aussi ce qui a été communiqué par 
courrier à l’OTAN voici deux ans; l’organisation a pris 
acte de cette décision. Depuis lors, le monde a changé. 
La croissance des dépenses a été réalisée sous ce gou-
vernement et il a été décidé d’accroître les dépenses de 
30 %. Le premier ministre souligne qu’il faut poursuivre 
cette trajectoire de croissance des dépenses militaires.

— Lorsqu’un État membre apporte son soutien à 
l’Ukraine, celui-ci prend la forme soit d’une aide matérielle, 
soit d’un soutien spécifiquement ciblé. La crainte que 
l’aide européenne à l’Ukraine soit transférée en Syrie 
n’est donc pas fondée. Mais l’Ukraine est libre de décider 
de la manière de témoigner sa solidarité envers d’autres 
pays avec ses moyens et recettes fiscales propres.

Le premier ministre répond que l’ambition de la 
Belgique en matière de dépenses militaires a bien été 
communiquée à l’OTAN et que l’organisation a bien 
pris acte de cette décision. Le premier ministre souligne 
qu’il faut poursuivre cette trajectoire de croissance des 
dépenses militaires.

Concernant les réfugiés syriens, le premier ministre 
est d’avis qu’il faut coordonner cela au niveau européen 
afin d’éviter des décisions unilatérales non concertées 
et qu’il faut organiser un retour de manière efficace et 
humaine. Certaines idées sont intéressantes mais il n’y a 
encore rien de concret. Néanmoins, les pays européens 
ont le devoir de protéger les citoyens ayant droit à une 
protection internationale. La Belgique a fourni énormé-
ment d’efforts en ce sens. Dans le cas où le réfugié 
ne bénéficie plus de cette protection internationale, il 
doit retourner dans son pays d’origine. Beaucoup de 
réfugiés syriens résident dans des pays voisins de la 
Syrie, qui sont dans une situation politique difficile. Il 
faut également tenir compte des difficultés auxquelles 
ces pays frontaliers à la Syrie sont confrontés.

Le premier ministre rappelle que le soutien à l’Ukraine 
se fait par des ressources matérielles ou par des enve-
loppes financières bien conditionnées. La crainte que 
ces aides soient transférées à la Syrie est infondée. 
Par ailleurs, les recettes fiscales de l’Ukraine ont certes 

Mevrouw Annick Lambrecht (Kamer, Vooruit) vraagt 
in welke mate België en de Europese Unie ook materiële 
hulp aan Syrië leveren, en of er al een plan op tafel ligt.

De eerste minister geeft volgende antwoorden:

— De Belgische ambitie is geformuleerd om tegen 
ten laatste 2035 de totale defensie-uitgaven te laten 
stijgen tot 2 % van het bbp. Twee jaar geleden is dat 
ook zo bij brief meegedeeld aan de NAVO, die akte 
heeft genomen van deze beslissing. Intussen is de 
wereld veranderd. Onder deze regering is de groei van 
de uitgaven gebeurd en is de beslissing genomen om 
de uitgaven te laten toenemen met 30 %. De eerste 
minister benadrukt dat dit groeitraject voor de militaire 
uitgaven moet worden voortgezet.

— Als een lidstaat steun geeft aan Oekraïne is dit ofwel 
in de vorm van materiële steun of via specifiek beoogde 
steun. De vrees dat Europese steun via Oekraïne naar 
Syrië wordt doorgegeven, is dus onterecht. Met de eigen 
geïnde middelen en fiscale opbrengsten kan Oekraïne 
echter zelf beslissen hoe het zijn solidariteit aan andere 
landen betuigt.

De eerste minister antwoordt dat de Belgische ambitie 
inzake militaire uitgaven wel degelijk werd meegedeeld 
aan de NAVO, die akte heeft genomen van die beslis-
sing. Hij benadrukt dat dit groeitraject voor de militaire 
uitgaven moet worden voortgezet.

Wat de Syrische vluchtelingen betreft, is de eerste 
minister van oordeel dat deze kwestie op Europees 
niveau dient te worden gecoördineerd om te voorko-
men dat eenzijdige beslissingen worden genomen 
zonder enig overleg. De terugkeer moet volgens hem 
op efficiënte en menselijke wijze worden georganiseerd. 
Sommige ideeën zijn interessant, maar er is nog niets 
concreets. Toch hebben de Europese landen de plicht 
tot het beschermen van burgers die recht hebben op 
internationale bescherming. België heeft op dat vlak 
enorme inspanningen geleverd. Indien de vluchteling 
niet langer recht heeft op internationale bescherming, 
dient hij terug te keren naar zijn land van herkomst. Veel 
Syrische vluchtelingen verblijven in de buurlanden van 
Syrië, waar de politieke situatie moeilijk is. Ook moet 
rekening worden gehouden met de problemen van de 
landen die grenzen aan Syrië.

De eerste minister wijst erop dat Oekraïne wordt ge-
steund met materiële middelen of financiële enveloppen 
waaraan duidelijke voorwaarden vasthangen. De vrees 
dat die hulp naar Syrië wordt doorgesluisd is onterecht. 
Bovendien zijn de ontvangsten uit belastingen in Oekraïne 
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diminué depuis le début du conflit. Mais c’est aux diri-
geants du pays de décider comment allouer ces recettes.

Les garanties de sécurité de l’Ukraine doivent faire 
partie des discussions de paix. À cet égard, beaucoup 
de pays européens, dont la Belgique, ont conclu des 
accords de sécurité avec l’Ukraine.

Le premier ministre rappelle que le rapport Niinistö 
regroupe plusieurs domaines bien divers, à savoir: une 
perspective économique et une perspective politique. 
Ce rapport est le premier à aborder cette question 
de préparation de crise dans sa globalité. Le premier 
ministre estime que les idées reprises dans ce rapport 
sont intéressantes mais qu’il faudra plusieurs années 
pour les mettre en place.

Concernant la migration, le premier ministre affirme que 
des mesures ont été prises dans les pays d’origine, mais 
malheureusement, l’Union européenne l’explique mal. 
La Belgique œuvre dans les pays d’origine pour mettre 
en place une économie stable et une démocratie forte.

La Belgique offre une aide humanitaire à la Syrie. 
Pour ce qui est de l’ampleur de l’aide matérielle accor-
dée à ce pays, le premier ministre suggère d’interroger 
le ministre des Affaires étrangères.

Le président de la Chambre remercie le premier 
ministre pour sa disponibilité à venir chaque fois com-
menter les évolutions européennes actuelles au sein 
du Comité d’avis fédéral. Il constate une participation 
accrue aux réunions du Comité d’avis et, en sa qualité 
de président de la Chambre, il continuera à encourager 
les membres à suivre les matières européennes.

Les rapporteurs, Les présidents,

Peter De Roover (Ch.)
Anne Lambelin (S.)

Peter De Roover (Ch.)
Valérie De Bue (S.)

inderdaad gedaald sinds het begin van het conflict. Het 
komt evenwel de leiders van het land toe te beslissen 
hoe die ontvangsten worden besteed.

In de vredesgesprekken moet het ook gaan over de 
garanties voor de veiligheid van Oekraïne. Veel Europese 
landen, waaronder België, hebben in dat verband veilig-
heidsovereenkomsten gesloten met Oekraïne.

De eerste minister wijst erop dat het rapport van de 
heer Niinistö heel verschillende domeinen bestrijkt, 
namelijk een economisch perspectief en een politiek 
perspectief. Dat rapport is het eerste dat de voorberei-
ding op een crisis in haar geheel behandelt. De eerste 
minister vindt de ideeën die in het rapport aan bod 
komen interessant, maar stipt aan dat het enkele jaren 
zal duren om ze uit te voeren.

Wat migratie betreft, wijst de eerste minister erop 
dat er in de landen van herkomst maatregelen werden 
genomen, maar dat de Europese Unie dit helaas niet 
goed uitlegt. België steunt de landen van herkomst om 
een stabiele economie en een sterke democratie tot 
stand te brengen.

België biedt humanitaire hulp aan in Syrië. De eerste 
minister stelt voor om de minister van Buitenlandse Zaken 
een vraag te stellen over de omvang van de materiële 
hulp aan Syrië.

De Kamervoorzitter dankt de eerste minister voor 
zijn bereidheid om in het Federaal Adviescomité steeds 
toelichting te hebben gegeven over de actuele Europese 
ontwikkelingen. Hij stelt een verhoogde opkomst in het 
Adviescomité vast en zal als Kamervoorzitter de leden 
blijven aanmoedigen om de Europese aangelegenheden 
verder op te volgen.

De rapporteurs, De voorzitters,

Peter De Roover (K.)
Anne Lambelin (S.)

Peter De Roover (K.)
Valérie De Bue (S.)
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